
La DG veut achever la suppression des  
Recettes Locales !

Après la restructuration douloureuse des services des contributions indirectes en 2003, la  
Direction Générale espère donner une réponse à la crise économique en s'attaquant une nouvelle 
fois aux missions fiscales et économiques accomplies par les douaniers des recettes locales.

Qu'importent les missions de services publics, seule prime la logique comptable, et c'est une 
désertification de nos campagnes qui se profile avec la disparition des derniers services publics de 
proximité.

La suppression de ces services dans les zones rurales démontre le  désintérêt cynique de  
l'administration pour ces usagers traités en citoyens de seconde zone. Encore une fois, ce sont les 
agents travaillant en viticulture et dans les CI qui vont subir les conséquences de cette restitution 
d'emplois alors qu'ils ont déjà payé un lourd tribut lors des précédentes réformes .

Afin  de légitimer ces  suppressions  de postes,  la  Direction Générale  se retranche derrière 
l'idée de services virtuels, en l'occurrence la " E-Administration ", en refusant de considérer la réalité  
du monde rural : des réseaux informatiques peu efficients, un monde de petites entreprises familiales  
ne disposant souvent pas de moyens humains suffisants, ni suffisament formés.

Ces  usagers  sont  demandeurs  d'aide  et  de  conseils  pour  accomplir  leurs  formalités  et  
obligations.

Nous constatons que les postes disparaissent, mais que la charge de travail demeure.  C'est 
une nouvelle  destruction pure et  simple du maillage territorial  et  la  disparition d'une source de  
renseignements pour les centres VICI.

Il est évident que contrairement aux revendications du SNAD CGT, les gains de 
productivité  engendrés  par  la  diminution  des  tâches  de  gestion  ne  seront  pas  affectés  au  pôle  
contrôle des services de la viticulture et des contributions indirectes, mais purement et simplement  
supprimés à l'instar de ce qui s'est passé avec la réforme du dédouanement.

Alors,  comment  assumer  une  charge  de  travail  de  plus  en  plus  pesante  et 
effectuer  des  missions  de  contrôles  toujours  plus  encadrées  par  les  sacro-saints  indicateurs  de 
performance et autre RCIC ?

Cette destruction des emplois publics en milieu rural est inacceptable !



Ce n'est pas notre conception du service public douanier au SNAD 
CGT.

Le SNAD CGT exige donc de l'administration :

● Le maintien des recettes locales existantes.

● Un bilan sur les réformes menées dans le secteur des contributions indirectes 
et sur les conséquences humaines et matérielles subies par les services.

● L'affirmation et la défense sans faiblesse du rôle déterminant et structurel de 
la douane dans la maitrise de la filière viti-vinicole, 

● Une organisation des services CI dans cette logique de gestion et de contrôle 
de filière, en assurant une détermination précise de la nature des missions, afin 
d'offrir à chaque agent un cadre de travail précis, valorisant et sécurisant.

● Les moyens de ces ambitions en implantant des effectifs suffisants dans les 
centres  VITI/CI  ou  dans  les  bureaux  de  douane  gérant  des  activités  CI,  en 
proposant  aux  agents  une  offre  de  formations  professionnelles  de  qualité 
adaptée aux évolutions de nos missions de service public.

Dès  aujourd’hui  le  SNAD  CGT  appelle  l’ensemble  des 
agents  des  douanes,  AG,  OPCO  et  Surveillance  à  se 
mobiliser et à réfléchir aux modalités d’action (rencontres 
avec  les  élus,  avec  les  acteurs  de  la  filière,  avec  les 
usagers, etc …), pour mettre un coup d'arrêt à ce funeste 
projet !


